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Le présent document constitue le projet associatif du Comité Drôme Ardèche de 

badminton. Il a pour but de mettre par écrit la trame qui guidera le badminton 

dr¹mard®chois durant lôolympiade 2016-2020  et de servir dôoutil de communication 

auprès de partenaires publics et privés . La rédaction de ce projet répond à de 

nombreux besoins identifiés.  

Côest dôabord lôoccasion de prendre le temps de la r®flexion sur lôexistant et 

dôanalyser celui-ci le plus objectivement possible. Cela permet de répondre à une 

multitude de questions  et constituer un état des lieux.  

Ces réponses nous ont paru primordiales  avant d e mettre par écrit le chemin 

vers lequel lôensemble des acteurs du comit® souhaitent se diriger. 

Par lôinterm®diaire de ce document, notre ultime étape est de d écrire les moyens 

que nous souhaitons mettre en îuvre pour mettre en place nos actions. 

 

1) Présentation du Comité Drôme-Ardèche de Badminton 
 

1.1) Introduction 
 

Le Comité Drôme -Ardèche de badminton est une association type loi 1901, créée  

le 26 septembre 1979 ¨ Parnans par Michel DESCHAMP. Dôabord Comit® Dr¹me, il est 

devenu en 1999 Comité Drôme -Ardèche.  

Côest un organe d®concentr® de la F®d®ration Fran­aise de Badminton (FFBaD). A 

ce titre, il est indépendant dans sa gestion et sa gouver nance (ce nôest pas un organe 

décentralisé de la FFBaD),  mais ses statuts doivent respecter les statuts types 

règlementés par la FFBaD pour pouvoir  être affilié à cette dernière.  

Le Comité a une gouvernance basée sur un Comité Directeur, élu en Assemblée 

Générale (AG) par les représentants de ses clubs, eux -mêmes élus lors de leur propre 

AG. La dur®e du mandat des dirigeants sô®tale du moment o½ ils ont ®t® ®lus, jusquô¨ la 

fin de lôolympiade. 
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1.2) Nos clubs 
  
 
Le Comit® f®d¯re aujourdôhui 17 clubs, r®partis dans quatre secteurs géographiques, avec 3 élus 

du comités référents pour chaque bassin. 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

Clubs labellisés Ecole Française de Badminton (EFB)  :  

1 étoile * -  2 étoiles ** -  3 étoiles *** -  4 étoiles  ****  -  5 étoiles *****  

 

Nombre de licenciés  

        10 à  25  /           50 à 80 /           95 à  120  /           16 0 à  200  /           250  à 270  

 

Club avec un salarié  

 
 
 
 

 

St Marcel - lès-Valence**  

Ruoms**  

Vivarais***  

St Sauveur de Montagut  

Annonay  

Pierrelatte  

Montélimar*  

Loriol*  

Valence****  

Hermitage Tournonais*****  

Guilherand Granges*  

Châteauneuf -sur - Isère*  

Bourg de Péage***  

Parnans  

St Donat sur lôHerbasse** 

St Agrève  

Beauchastel  

 

SECTEUR NORD - OUE ST 

Jean - Marc SANJUAN  

Evelyne BETHUNE  

Vincent FAYOLLE  

SECTEUR NORD -EST 

Jérémy POUZET  

Théo MARTIN  

Éric FRESSE  

SECTEUR CENTRE  

Benoît POLLIOTTI  

Emmanuel DELPONT  

Floriane VERILHAC  

SECTEUR SUD  

Anthony FLEURY  

Roxane COSTE  

Alexandre FOURNIER  
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1.3) Lôorganigramme actuel 
 
 

Le Comit® sôorganise autour de 12 ®lus, 2 salari®s, et une Equipe Technique Départemetnale 

(ETD) composé des entraîneurs des clubs qui ont des missions ponctuelles pour le Comité. 

Certains postes restent encore vacant comme le Responsable Arbitrage, le Responsable 

Formation, ainsi que le Trésorier Adjoint. 
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1.4) LôHistoire du Comit® Dr¹me-Ardèche de Badminton 
  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Création du 

Comité Drôme  

1979  1999  

Création du  

Comité Drôme -Ardèche  

 

Michel DESCHAMP  

2009  2013  2016  

Jean-Marc SAN JUAN Richard REMAUD  Pascal REGACHE 

2003  

Embauche du 1 e salarié 

diplôme multisports  

 

Embauche du 

1e salarié 

dipl¹me dôEtat 

badminton  

 

2010  

Embauche dôun 

2e salarié Agent 

de 

Développement  

 

2011

 
 2015 

Organisation du 

Championnat de 

France Jeunes  

 

Organisation du 

Championnat de 

France Vétérans  

 

 

775 
893 

1008 
1178 1186 

1415 1446 
1672 1655 

1518 1690 

2008  

Licenciés  

Présidents  



 

 

2) Diagnostic Stratégique 

2.1) Culture du Comité 
 

Le Comité a défini quatre v aleurs pour lôolympiade 2012 -2016  : PLAISIR ï 
UNIVERSALITE ï CON VIVIALITE ï RESPECT . 

Dans le plaisir  il ®tait entendu de travailler sur un d®veloppement dôactivit®s pour le 
public loisir (Cr®ation dôune division D®partementale 4 en interclubs, mise en place de 

rencontres promotionnelles «  Badbacool  »).  Des projets ont été lancés mais les clubs se 
les sont peu appropriés. Notre objectif pourra être de sonder les clubs et de me mieux 
relayer nos actions en terme s de communication.  

Lôuniversalité  ®tait pens®e comme la mise en place dôactions pour tous les publics. 
Autant c hez les jeunes, il y a un souci dôorganisation des diff®rentes formes de 

pratiques (stages et comp®tition selon le niveau et lô©ge), autant chez les adultes, plus 
dôefforts pourraient °tre d®ploy®s. Chez les v®t®rans ou le parabad, le comit® se 

contente de  soutenir les projets des clubs. Il nous faudra réfléchir davantage sur 
comment adapter nos actions à tous les publics, plutôt que de tenter de faire rentrer 
tous les publics dans nos actions.  

La convivialité  avait été avancée comme valeur à mettre en plac e sur lôensemble 
de nos moments de travail (r®union, manifestationé). Ces moments ne se d®roulent 

pas sans convivialit®, mais finalement, peu dôactions concr¯tes sont organis®es pour 
dynamiser les b®n®voles en marge de lôobjet du rassemblement. Une r®flexion sur des 
modes dôorganisation innovants devra °tre men®e. 

Le respect avait ®t® propos® avec une volont® de d®velopper la fili¯re de lôarbitrage, 
ainsi que lôentente entre les clubs. Lôarbitrage nôa pas ®t® plus travaill® quôavant par 

manque de personne r éférente sur ce dossier. Les clubs, se développant, se 
positionnent pour beaucoup comme concurrents plus que comme partenaires. Le comité 
devra r®ellement se doter dôune personne r®f®rente sur lôarbitrage, et se positionner 

clairement comme fédérateur des clubs de son territoire.  
 

2.2) Sa recette strat®gique (champ dôactivit®, comp®tences distinctives, strat®gie 
actuelle) 
 

2.2.1) Métier de la structure 

 

Le comit® a pour objet de diriger, dôencourager, dôorganiser, dôadministrer et de 

développer la pratique du badminton et des disciplines associées dans les départements 

de la Dr¹me et de lôArd¯che. 

 

2.2.2) Compétences distinctives 
 

Le Comit® sôappuie sur un savoir-faire en termes de manifestations éco - responsables. 

En France, il a été le premier comité à inté grer la dimension éco - responsable sur 

chacun de ses événements et à soutenir les clubs souhaitant mettre en place cette 

d®marche ¨ lôoccasion de leur tournoi. Il sôest fait remarquer par la FFBaD ¨ ce sujet 

lorsque le Comité a organisé en 2011 le Championn at de France Jeunes qui a été la 

première manifestation de badminton labellisé «  Agenda 21  » en France. Il a depuis été 
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sollicité par la fédération pour mettre en place un guide et une formation fédérale sur la 

m®thode dôorganisation de manifestations éco responsables.  

Il peut compter également sur un mode de prise de décision assez démocratique. Par 

exemple, un salari® formalise une proposition ¨ lôEquipe Technique D®partementale 

(ETD), celle -ci est relayée en commission, puis décidé e en Comité D irecteur, pour enfin 

être annoncée en Assemblée Générale.  

La structure a tissé un réseau intéressant avec les différents acteurs du monde scolaire 

et ses fédérations affinitaires.  

Enfin, elle a une offre de pratique assez diversifiée chez les jeunes.  

 

2.2.3) La stratégie du comité sur 2012-2016 
 

Les élus du comité avaient  d®fini 4 valeurs pour lôolympiade 2012-2016  : 

Universalité de la pratique, Plaisir, Convivialité, Respect.  
Sur le plan associatif, ils avaien t souhaité  :  

-  Favoriser lôacc¯s ¨ la pratique pour tous. Pour y parvenir, le comité organisait  une 
opération visant à offrir une raquette à chaque nouveau licencié de moins de 10 ans, il 
met tait  en place des stages pour les différents publics, il coordonnait  différents circuits 

de compétitions ou rencontres ami cales, et soutenait  les projets sur les publics 
sp®cifiques (parabad, retrait®é). 

-  Etre un comité de badminton pionnier en termes de Développement Durable. A cet 
égard, toutes l es manifestations quôil organise ®taient ®co-responsables. Aussi, il était  
sol licité par la fédération pour transmettre son savoir - faire da ns ce domaine aux autres 

organ es internes lors de formations.  
-    Faire de la Drôme -Ardèche une terre de formation. Le Comité proposait  en 

Drôme -Ardèche des formations fédérales  à moindre coût. S on objectif é tait  de former 
des personnes issues direct ement des clubs de manière à  inciter  ces derniers  à se 
structurer pour les rendre plus indépendant s et ainsi limiter les interventions  directes  

du cadre technique du Comité.  
-    Continuer de mettre le Comit® au service des clubs et de ses licenci®s. Côest la 

rais on pour laquelle il leur apportait  son soutien technique (prêt de matériel) et 
administratif (aide à la rédacti on des dossiers), les accompagnait  dans les moments 
politi ques forts de leur vie, l es aidait  à accueillir de nouveaux licenciés.  

 
Sur le pl an sportif, le comit® sôimpliquait dans  :  

 -    Lôorganisation de stages jeunes pour chaque catégorie. Il pr évoyait  des stages 
« excellence  » pour les meilleurs, et des stages de «  développement  » pour  le plus 
grand nombre.  

 -    Le Championna t de France des Comités, qui est  la seule compétition par 
équipe de Comité pour les jeunes. Elle se déroule en trois phases (une amicale, une 

qualifi cative, et une finale). Elle était  incontournable pour la construc tion mentale et en 
tant que  citoyen pour les meilleurs jeu nes sportif s de la Drôme -Ardèche, et fédèrait  les 

clubs autour dôun objectif commun. 
 -    Dans le d®veloppement de lôarbitrage. Lors de compétitions jeunes, ces 

derniers avaien t lôobligation dôaller scorer leurs camarades. Le but était  de donner envie 

aux joueurs de se tourner vers lôarbitrage. 
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 -    Lôorganisation dô®v®nements tels que des Championnats de France, des 

Phases de s Intercomités et autres.  
 
En ce qui concerne l e Projet Educatif, le Comité  voulai t  :  

 -  Développer ses liens avec le monde scolaire. Il formait  les enseignants, les 
Conseillers pédagogiques de circonscriptions, les professeurs dôEPS, il validait les jeunes 

officiels, et il apportait  son soutien sur les manifestat ions sportives s colaires. Il était  
conventionn® avec lôUNSS, lôUGSEL, lôUSEP, la DSDEN. 

 -  Mettre en place des formations de dirigeants  
 

2.3) Son système de management 
 

2.3.1) Planification  
 

Le comité a toujours proposé un calendrier aux clubs plusieurs mois en amon t de 

chaque saison. Il se souciait  dôy apporter le moins de modifications possible s. Pour 
coller au mieux avec les contraintes de ses clubs, il sôest r®cemment dot® dôune 

commission calendrier piloté e par un élu référent, pour harmoniser les actions 
proposées p ar les clubs sur le territoire.  

 

2.3.2) Adaptation 
 

Des commissions se réunissaient  chaque année pour adapter nos règlements et 

formules de compétitions n otamment. Les remédiations devaie nt toujours être 
proposées au plus tard en mars pour une mise en appl ication la saison prochaine avec 
la meilleure anticipation.  

 

2.3.3) Centralisation des décisions 
 

Plusieurs secteurs au comité manquaien t dô®lu r®f®rent. Leur gestion ®tait du 
coup confiée aux salariés sous la validation du Président ou de la Secrétaire d e 
lôassociation. 

 

2.3.4) Décentralisation des décisions 
 

Des efforts étaient  faits pour associer un maximum les clubs dans les décisio ns. 

Un processus démocratique é tait  mis en place et assez bien respecté, avec des 
commissions ouvertes à tous pour ém ettre  des propositions, qui étaient  ensuite 
débattues en réunion du comité directeur.  
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2.4) Son système de pouvoir 
 

2.4.1) Elections 
 

  Les dirigeants du comit® sont ®lus dôolympiade en olympiade, pour lôint®gralit® 
des 4 ans . Des personnes peuvent être élues en cours dôolympiade, mais leur mandat 

terminera tout de m°me en m°me temps que les autres. Les ®lections sôeffectuent sur 
chaque Assemblée Générale (AG) du Com it®. Nôimporte quel licenci® drômardéchois  
majeur  peut être élu. Par contre, pour pouvoir voter,  il faut avoir ®t® ®lu lors de lôAG de 

son club pour repr®senter ce dernier ¨ lôAG du Comit®. Un nombre de repr®sentants et 
de voix par club est défini dans nos statuts en fonction du nombre de licenciés du club.  

  Les dirigeants du comité sont regroupés d ans un Comité Directeur qui se réunit 
minimum 4 fois par an. Celui -ci se compose dôun minimum de 8 membres et nôa pas de 

maximum. Pour pouvoir délibérer valablement, un quorum du tiers de ses membres est 
nécessaire en comité directeur.  

 

2.4.2) Projet des dirigeants précédents 
 

La structure se trouvait  confrontée à une phase de transition, suite à la fin de 
mandat avec un grand renouvellement de lô®quipe en place (plus de la moitié ne 

souhaitait  pas se représenter). En effet, un président avait été élu pour lôolympiade 
précédente , mais a d¾ quitter ses fonctions au bout dôune saison. Un nouveau Pr®sident 
a donc été prématurément élu.  

Le projet princ ipal des dirigeant s était  lôorganisation dôun ®v®nement dôenvergure 
nationale, dans lôoptique de mobiliser de fu turs dirigeants.  

 

2.5) Identification de ses principaux domaines dôactivit®s stratégiques (ou champ 
dôintervention) : 

 

2.5.1)  Enum®ration de lôensemble des activit®s de la structure 
 

Le comité intervenait  dans la formation de jeunes avec différentes forme s de 

stages, un accompagnement e n compétition, la détection, lôorganisation de 
compétitions, des subventions matérielles ou financières, un soutien des écoles de 

jeunes des clubs.  

Il agi ssait ®galement dans le monde scolaire avec de la formation dôenseignants 

et dô®l¯ves, ainsi que lôorganisation de manifestations. 

Il sôoccupait de la formation des encadrants et des organisateurs de compétitions 
dans les clubs.  

Il soutenait  les clubs dans leurs projets sur les publics spécifiques.  

Il met tait  en place un cha mpionnat interclubs pour les adultes ainsi que des 

renco ntres loisirs. Il harmonisait  le calendrier des compétitions adultes.  
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Il travaillait  sur la création de nouveaux clubs via notamment le recensement des 

équipements.  

Enfin, il organisait  des événements  comme vecteur de développement.  

 

2.5.2) Regroupement de ces activit®s par grand domaines dôactivit®s strat®giques 
(DAS) 

 

Education au travers 
du respect des valeurs 

du sport 

Accessibilité des 
publics aux différentes 

formes de pratique 
Animation Territoriale Structuration 

 

2.5.3) Identification des facteurs clés de succès liés à la réussite de chacun des DAS 

Au niveau de lô®ducation, le comit® était dépendant de se s relations avec le 

monde scolaire, de la volonté des dirigean ts de se former, du relais de s es action s par 
les clubs, ainsi que de se s ressources en termes de formateurs.  

Pour lôacc¯s des publics aux diff®rentes formes de pratiques, le comité avait  
®galement besoin de relais par nos clubs, dôun acc¯s aux ®quipements, ainsi que de 

ressources huma ines pour intervenir.  

Concernant lôanimation du territoire, le comité réussissait si il parvenait  à  

mobiliser des b®n®voles, ¨ faire en sorte quôil y ait des retombées pour le C omité et les 
clubs, si ses relations avec ses partenaires perduraient  et sôam®lior aient, et si il 

réussissait  à sôadapter à sa  spécificité.  

En terme s de structuration, il lui fallait  veiller à une bonne organisation interne, 

de lô®quité sur le territoire, et une collaboration optimale de ses clubs entre eux et avec 
lui .  

 

2.5.4) Identification des principaux acteurs constituant lôenvironnement du comit® 

Les  concurrents que peut avoir le Comité sont les autres sports sur le territoire  
(Notamment les sports de nature) , les autres utilisateurs des salles, les autres comités 

de badminto n en France, les clubs se positionnant en opposition avec la politique 
départementale.  

Les partenaires du Comité peuvent être regroupés en plusieurs familles. Au 
niveau fédéral on retrouvera ses clubs, sa Ligue régionale et sa fédération. Le Comité 

travail le avec les collectivités territoriales (municipalités, communauté s de communes, 
Cons eils Départementaux et régional ) et les d®clinaisons des Minist¯res de lôEducation 
Nationale  (DSDEN)  et du Sport  (DDCS) . Il collabore également avec les fédérations 

scolai res (UNSS, USEP, UGSEL).  Il sôinclue aussi  au sein du mouvement olympique  
(CDOS, CROS, CNOSF). Il a  des partenaires financeurs publics (CNDS) ou privé s 

(sponsors). Enfin il peut compter sur les médias locaux (radio, presse).  
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2.5.5) Etat des lieux du niveau dôengagement sur 2012-2016 et des actions réalisées 
pour chacun des domaines identifiés 

EDUCATION  :  

-  augmenter le nombre dô®coles primaires pratiquant 

 Le Comité a signé des conventions entre la Direction des Service s 
D®partementaux de lôEducation Nationale (DSDEN), lôUSEP, lôUGSEL, et mettait  à jour 

chaque sais on un avenant annuel. Ceci donnait  la possibilit® aux clubs dôintervenir dans 
le milieu scolaire.  

 Il formait  des professeurs des écoles dans le premier degré, dans le p ublic et le 
privé, et in tervenait  dans la formation continue des professeurs dôEPS. 

 Le Comité prêtait  du matériel pour les écoles souhaitant mettre en place des 
cycles.  

 Il intervenait  ®galement dans lôorganisation de rencontres entre ces classes. 

 

-  augmenter le nombre de jeune s officiels actifs et les fidéliser  

Le comité soutenait  les professeurs dôEPS dans la formation des jeunes officiels 

de différents niveaux, et se charge ait  de la certification.  

 

PRATIQUES :  

-  développer la pratique féminine  

 Le comité met tait  en place  2 jo urnées promotionnelles spécifiquement réservées 
aux jeunes filles  

-  développer et pérenniser la pratique loisir  

 Il suivait  régulièrement les créations et renouvellements des licences.  

 Il impulsait et organisait  un circuit de rencontres spécialement pour les joueurs 

non compétiteurs (rencontres «  badbacool  ») qui sont ouvertes aux clubs non affiliés à 
la FFBaD. Il met tait  en place une division interclub s spécialement réservée aux 
débutants ou non compétiteurs.  

 Il proposait  une formation au Dipl¹me dôInitiateur loisir Adulte  

-  favoriser lôacc¯s ¨ la discipline pour les personnes handicap®es 

 Il soutenait  les clubs créant ou faisant vivre une section parabad  

-  développement de la pratique  

Le Comité se charge ait  du recensement de tous les gymnases avec une pr atique 

du badminton.  
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-  développement de la pratique chez les jeunes  

 Le comité a vait  une opération «  Première Licenc e ï Première Raquette  » qui 
visait  à offrir à chaque nouveau licencié de moins de 10 ans, une raquette et une demi -

journ®e dôinitiation encadrée.  

 Il s outenait  aussi les clubs dans leur labellisation aux Ecoles Française de 
Badminton.  

 Il organis ait  différents types de stages  pour les jeunes  : 6 jours de stage s 
promotionnel s, 14 jours de stages excellence, 6 jours de stages préparatoires aux 
intercomités, 2 jours de stages féminin, 1 jour de stage de détection, 3 Plateaux 

Minibad -Poussin.  

 Il encadrait  les jeunes au Championnat de France Intercomités, et soutenait  les 
encadrants de club dans le coaching sur les TIJ.  

 

TERRITOIRE  

-  organisation dô®v®nement 

Le comité organisait  une manifestation nationale par olympiade, et régionale par 
saison  

Il intégrait  la démarche éco -responsable sur lôensemble des manifestations de 

son territoire  

Il gérait  et harmonise le calendrier des tournois sur le territ oire  

Il met tait  en place un circuit de compétition s chez les jeunes de différents types 
et pour divers niveaux  : Trophées Départementaux Jeunes, Interclubs Jeunes, 

Championnat Départemental Jeunes.  

 

-  favoriser lôessor du badminton sur le territoire 

 Le co mité démarchait  les structures non affiliées à la FFBaD mais proposant du 
badminton.  

Il enquêt ait  auprès des collectivités territoriales pour les projets de création ou 

r®novation dô®quipement 

Il aidait  ¨ la cr®ation et lôaffiliation de clubs 

 

STRUCTURATIO N 

-  améliorer la qualité des clubs  

 Le comité proposait  lôensemble des formations f®d®rales dont il a vait  la 

délégation  (DAB, MT, DIJ, DIA) et allait  voir chaque stagiaire dans son propre club 
durant sa formation.  

 Il était  personne ressource pour les créa tions dôemploi en club. 
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 Il coordonnait  lôEquipe Technique D®partementale (ETD). 

 Il participait  ¨ lôEquipe Technique R®gionale (ETR). 

 Il me t tait  en place des réunions de travail (commission)  

 

2.6) Analyse de lôenvironnement 

 

2.6.1) Formalisation du « micro et macro » environnement 
 
2.6.1.1) Micro Environnement 
 
2.6.1.1.1) La population 
 

La population en Drôme -Ardèche est globalement rurale. En comptant 493  400 et 

320  736 habitants (INSEE Juillet 2013), elle rassemble seulement 13% de la totalité 
des rhôna lpins. Chacun des autres départements de la région Rhône -Alpes (Loire, 
Rhône, Ain, Savoie, Isère) excepté la Haute -Savoie, regroupe au minimum 10% des six 

millions de personnes habitant la r®gion. Mais la densit® de population que lôon trouve 
en Drôme Ardè che est encore plus r®v®latrice de cette ruralit®. Alors quôelle est de 74 

habitants par kmĮ en Dr¹me, elle nôest que de 56 en Ard¯che. Ce qui contraste avec la 
région Rhône Alpes qui compte 141 habitants au km² et la moyenne nationale de 114 
habitants au km² (INSEE 2009). On peut noter également que 40% des communes 

drômoises et 52% des communes ardéchoises comptabilisent moins de 500 habitants, 
et ont donc de petits budgets ne permettant pas la construction ou lôentretien dôun 

équipement sportif couvert. Ainsi, les pratiquants souhaitant faire du badminton sont 
obligés de parcourir de grandes distances, pouvant être perçues comme contraignantes, 
pour rejoindre le gymnase intercommunal.  

La partie de la Vallée du Rhône située en Drôme Ardèche contraste avec ces 

zones plutôt rurales. On y trouve de multiples grandes agglomérations comme St -Paul-
Trois -Châteaux (9 209 habitants), Pierrelatte (23  337 habitants), Montélimar (36  669 
habitants), Valenc e (65  043 habitants) ou Tournon -sur -Rhône (11  311 habitants). Eta nt 

une zone dens®ment peupl®e, de passage et dôactivit®s ®conomiques, la Vall®e du 
Rh¹ne rassemble une masse de pratiquants potentiels. En faisant lôanalyse des 

structures proposant du badminton, nous verrons dôailleurs quôelles se situent 
majoritairement autour de la Vallée du Rhône, zone à forte demande.  

Au niveau des catégories socioprofessionnelles des résidents Drômardéchois, 
nous retrouvons majoritairement les employés, les professions intermédiaires ainsi que 

les ouvriers. La pratique du badminton ét ant relativement accessible financièrement, 
elle reste abordable pour toutes les catégories socioprofessionnelles pouvant consacrer 
quelques centaines dôeuros par an (environ  200) à une activité.  
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En termes dô©ge, voici deux graphiques pour comparer la population 
drômardéchoise avec celle  des licenciés badminton de ce territoire.  

 

 Nous constatons que la pratique des jeunes est la plus importante alors que les 
vétérans sont majoritaires sur le territoire. Nous pouvons expliquer cela avec la volonté 

de la fédération et du comité de promouvoir la pratique des plus jeunes. Ce public est 
largement visé par le réseau fédéral qui souhaite entraîner les jeunes dès le plus jeune 

âge pour en faire des athlètes de haut niveau aptes à rayonner sur la scène 
inter nationale.  

 En terme de sexe, observons les populations habitants et licenciés  :  

 

On constate donc quôil y a un peu plus de femmes que dôhommes en Dr¹me 

Ard¯che mais quôelles sont bien moins nombreuses que ceux-ci à pratiquer du 
badminton.  

 

 

39% 

32% 

29% 

Licenciés Badminton 
2015-2016  

Drôme Ardèche  

Jeunes

Seniors

Veterans

24% 

15% 61% 

Habitants 
2014 

Drôme Ardèche 
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62% 

38% 

Licenciés 
2015-2016 

Drôme Ardèche 

Hommes

Femmes
49% 51% 
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2014 

Drôme Ardèche 

Hommes
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2.6.1.1.2) La topographie 

La topographie permet dô®tudier les ®l®ments artificiels et naturels dôun territoire 

sur une carte. Quand on sôint®resse ¨ celle de la Dr¹me et de lôArd¯che, certains de ses 
composantes doivent retenir notre attention.  

Tout dôabord, lôimportance du patrimoine naturel des départements doit nous 
interpeler. Il faut dire quôils font partie dôune r®gion r®put®e pour ses richesses 

naturelles. Elle rassemble effectivement des Parcs Naturels Régionaux, des réserves 
naturelles nationales et régionale s.  

Ce patrimoine naturel exceptionnel favorise la pratique des sports de pleine 
nature.  

Lôactivit® badminton ®tant fortement d®pendante des infrastructures couvertes 
existantes, il est ®galement n®cessaire dôy porter attention. La Dr¹me et lôArd¯che 

compo rtent beaucoup dô®quipements, espaces et sites de pratiques puisquôils 
comptabilisent plus de 70 équipements pour 10  000 habitants (Ouvrage  : Mauder T  ; et 

Valleau D. 2010. Quels équipements sportifs pour demain  ? Cahier de lôINSEP). Avec ce 
ratio ils font  partie des 34 d®partements les mieux dot®s en termes dôinstallations 
sportives en France. Cependant, les salles multisports où on pratique le badminton y 

sont peu nom breuses. On en dénombre environ  2 pour 10  000 habitants, alors que les 
départements les m ieux lotis en ont plus de 3.  

Dôautre part, beaucoup dô®quipements ont ®t® construits avant 1979 et la 
cr®ation de la FFBaD et nôont pas fait lôobjet de travaux. Ils ne sont donc pas aux 

normes techniques f®d®rales. Bien que cela nôemp°che pas la pratique du badminton, 
cela peut °tre un frein ¨ lôaccueil de manifestation. 

En termes de topographie, nous devons évoquer les réseaux  routiers et ferrés car 
le mail lage du territoire est assez singulier, surtout en Ardèche. Ce dernier ne comporte 

ni autoroute, ni g are de voyageur. Il est desservi par des routes départementales, 
parfois tortueuse s, et par lôA7 et lôA75 construites dans les d®partements limitrophes. 
Ainsi, la question de lôaccessibilit® peut amener les dirigeants du comit® ¨ r®fl®chir 

lorsquôils ont la possibilit® dôimplanter un nouveau club ou dôorganiser une grande 
manifestation.  

Enfin, nous devons parler des entreprises qui sont des éléments du tissu 
économique de la Drôme Ardèche, qui peuvent constituer un véritable vivier de 

pratiquants pour le Co mité. Les recherches effectuées ont permis de révéler un nombre 
important de sociétés notamment industrielles et tertiaires. Les plus grandes telles 

quôEDF ou lôarm®e, peuvent m°me poss®der des gymnases. 

 

2.6.1.1.3) Les structures proposant du badminton 

Le Comit é Drôme Ardèche se composait  de 15 clubs affiliés dont 9 en Drôme et 6 

en Ardèche.  

Il comptait en 2016 1690  adhérents.  

On dénombrait  en moyenne 87 licenciés par club ardéchois, contre 114 en 
Drôme.  
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2 clubs avaient 1 salarié, et 2 autres en avaien t 2.  

10 clubs sur 15 étaien t labellisés par la fédération comme Ecole Française de 
Badminton pour les jeunes, avec même un club ayant 5 étoiles sur 5 possibles.  

Au niveau des équipes interclubs adultes, nous compt ions une équipe évoluant 

en nationale 3, une éq uipe en Régionale 1, 2 équipes en Régionale 2, et 2 équipes en 
Régionale 3.  

Le Comité pouvai t sôappuyer sur certains clubs pour organiser ou accueillir 
certaines manifestations comit®. En revanche, dôautres se positionnaient en opposition 
totale ou partiel le avec la politique du comité, ils ne souhaitent rien organiser ou même 

accueillir, font peu ou pas de promotion des activités départementale s, et allaient  
m°me jusquô¨ pr®senter n®gativement le Comité à leurs adhérents.  

 

Au-delà des structures affiliées,  nous avons pu recenser  :  

-  34 associations multi -activité ayant une section badminton  

-  15 associations non affiliées qui proposent seulement du badminton  

-  6 sociétés commerciales offra nt du badminton à leurs clients  

-  38 collèges et lycées (publics et p rivés) propos ant du badminton au sein de leurs 
associations sportives  

 

2.6.1.2 Macro Environnement 

2.6.1.2.1 Déclinaison du projet de la FFBaD 

Voici un tableau permettant de savoir ce que le Comité met tait  en place quant aux 

objectif s fixé s dans le projet 2013 -2017 de la FFBaD  :  

    Faiblesse       Difficult®s       Mis en îuvre partiellement        Plutôt bon        Force  

OBJECTIF 1 : PERFORMANCE 

Médailles internationales   
Aucun sénior classé N1. Equipe la plus haute 
évoluant en N3 (1 seule) 

Renouvellement élite   
Une seule joueuse sur liste Haut Niveau, 3 
joueurs sur liste Espoirs 

Accompagnement sportifs haut niveau   
Sportifs qui fuient après le bac ou en sortie de 
filière sport étude 

OBJECTIF 2 : PROGRESSION 

Développement clubs   
Soutien administratif, mais peu technique ou 
financier 

Accès aux équipements   
Dépendant du calendrier des autres sports de 
salle 

Nombre pratiquants   
Baisse ou stagnation, pas de nouveau club 
depuis plusieurs années 

OBJECTIF 3 : DEVELOPPEMENT DURABLE 
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Environnement   Précurseurs et ressources au niveau national 

Bad pour tous   
Volonté de toucher un maximum de public, 
mais les actions mises en place ne sont pas 
poussées 

OBJECTIF 4 : EMPLOI FORMATION EQUIPEMENT 

Emploi   
Beaucoup de salariés sur le territoire : une 
moitié très précaire, et trois quarts sur 
financement public 

Formation   
Peu de formés avec la professionnalisation 
dans les clubs. Beaucoup de formation en 
scolaire. Pas de formation arbitrage 

Equipement   
Peu d'équipements (topographie), vétusté, 
saturation créneaux 

OBJECTIF 5 : COMMUNICATION 

Visibilité, crédibilité  
Site internet, réseaux sociaux, presse, radio, 
salariée missionnée 

OBJECTIF 6 : GOUVERNANCE 

Adapter la gouvernance à son évolution et 
son environnement 

  

Système démocratique (proposition salariés, 
commission, Comité Directeur, AG), mais trop 
peu d'élus référents contre trop d'élus sans 
secteur 

 

2.6.1.2.2 Déclinaison du projet de la Ligue Rhône Alpes 

Le même comparatif a été effectué vis -à-vis du projet de la Ligue Rhône -Alpes  :  

    Faiblesse       Difficult®s       Mis en îuvre partiellement        Plutôt bon        Force  

OBJECTIF 1 : BADMINTON POUR TOUS  

Compétitions pour tous    

Différents types de 
compétitions pour les jeunes, 

adultes, équipe ou 
individuelles  

Titres champions rég ionaux    

Titres de champions 
départementaux, mais les 

meilleurs ne viennent pas 
tous  

Conventions scolaires    
Quasiment avec tous les 
acteurs des 2 départements, 
conventions qui vivent  

Publics éloignés    
Soutien actions club, ou 
action Comité ponctuelles,  

mais pas de réel projet  

Créneau "santé" et "famille"    Pas d'action dans ce sens  

Loisir    

Division interclubs loisir, 
circuit rencontres loisirs  : 
projets mis en place, mais 

avec peu de succès  

OBJECTIF 2 : HAUT NIVEAU  
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Pôle Espoir    

Pas de Dispositif 

Départemental 
d'Entraînement  

Club avenir    
Pas de soutien aux clubs 
phares  

Stage régionaux jeunes    Stage départementaux jeunes  

Dispositif Avenir    
Etape départementale mis e 
en place et suivi au  niveau 

régional  

Communication sur les Internationaux de 

France de Badminton  
  Simple diffusion  

Compétitions élites    

Soutien à toute organisation 

de compétition, mais pas 
d'incitation à aller sur de 
l'élite  

Haut Niveau dans formation dirigeants    
Peu d'action de formation de 
dirigeants, et pas vers le Haut 

Nive au  

Communication Haut Niveau    

Relais de toutes les infos sur 

les résultats, mais ça s'arrête 
là (pas de création de 

support, pas d'opération)  

Carrière après Pôle    Pas d'action en ce sens  

Officiels de terrain    

Mise à part le Stage 

Organisateur Compéti tion, 
pas d'action  

OBJECTIF 3 : EMPLOI FORMATION EQUIPEMENT  

EMPLOI 
 

  

Emplois comité déjà créés    
Pas d'action pour les emplois 

club  

Aide financière club employeur    
Pas d'action pour les 

créations emploi club  

FORMATION  
 

  

Compétences comité    
Pas de  soutien pour formation 

club  

Formation continue    

Formation continue sur le 

championnat départemental 
jeunes, mais pas de suivi  

Moniteur et CQP    
DAB, MT, DIJ, DIA mis en 
place avec alternance en club 
suivie  

Formation DEJEPS    Pas de déclinaison possibl e 

Arbitres et JA    Pas d'action en ce sens  

Jeunes officiels et juges de ligne    
Action dans le scolaire, mais 
rien en fédéral  

Dirigeants    
Soutien au cas par cas, mais 
pas de formation  

Partenariat Tremplin Sport Formation    
Pas de partenariat avec 
orga nisme de formation local 
si ce n'est les CDOS  

EQUIPEMENTS 
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Schéma régional équipements    

Au niveau départemental  : 

recensement club s affilié s 
terminé, phase 2 en cours  

Pool référents équipements    7 formés  

Formation recensement    Accueillie à Valence  

Occupation salle spécifique    Pas de déclinaison possible  

Besoin comité en matériel pour tournoi    

Matériel au comité (tapis, éco 

cup, scoreur, aquilux) mais 
contraignant pour les clubs 
devant venir les chercher  

OBJECTIF 4 : DEVELOPPEMENT DURABLE  

Syst ème de téléconférence pour réunion    
Délocalisation de certaines 

réunions  

Label éco sur championnat s régionaux    
Soutien pour obtention label 
pour chaque tournoi  

Eco dans fonctionnement    Oui  

Transmission fonctionnement    Soutien aux clubs  

Partenariat entreprise s locales    
Oui mais que pour des manifs 
ponctuelles  

OBJECTIF 5 : GOUVERNANCE  

I ntégration présidents de comité    
Pas d'intégration présidents 
clubs  

Visite annuelle dans comités + à leur AG    
Aucune visite, mais présence 

sur quelques AG  

Contra ctualisation Ligue -comité    
Mise en place 
contractualisation comité -club 

pour la 1e année  

Décloisonnement secteurs Ligue    

Pas de cloisonnement, mais 

pas de travail en commun 
non plus  

Visibilité ETR    
ETD fonctionne, mais sans 

être forcément reconnue  

Equipes Techniques Départementales    
Pas dôaction pour cr®er des 
Equipes Techniques Clubs  

Statuts et règlement intérieur Ligue à jour    
Peu d'évolution ou de mise à 
jour  

 

2.7) Domaines dôactivit®s strat®giques (DAS) sur lesquels nous devrons investir 
prioritairement 
 

2.7.1) Détermination des DAS 
 

La pérennisation des emplois comité et club déjà en place apparaît comme la priorité 
numéro un pour éviter un retour en arrière en termes de développement.  

Un des premiers leviers dôauto financement ¨ activer est lôaugmentation de notre 
nombre de licenciés, via notamment la création de nouveaux clubs.  
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Le secteur Sud Drôme -Ardèche accuse un reta rd de développement par rapport au Nord 

où la professionnalisation et la concentration des clubs sont  plus importante s. Des 
actions différenciées devront être mises en place pour coller au mieux à la spécificité de 
chaque partie de notre territoire.  

 

Lôacc¯s ¨ la performance nôest pas du tout abord® de la m°me mani¯re dans les 
différents clubs. Plutôt que de proposer à tous les  mêmes activités, une 

individualisation des moyens mis en îuvre par le comit® sur ce secteur sera plus 
pertinente.  

Le comit® ne dispose pas de commission d®partementale dôarbitrage. Les Juges Arbitres 
drômardéchois étant peu nombreux et sur -sollicités, ten dent ¨ sô®puiser. Peu de 

renouvellement sôeffectue dans ce secteur car peu dôactions organisée s localement.  

 

2.7.2) Justification des choix stratégiques futurs 
 

2.7.2.1) Emploi 

Les emplois comité reposent en majorité sur des financements publics amenés à 

baisser. Le Comit® se doit de trouver dôautres solutions de financement soit par des 
subventions privées, soit par des actions en interne ayant des objectifs de rentabilité 
financière. Nous pourrons mesurer la réussite de ce projet, si la part de financemen t 

public dans les produits du comité diminue, sans pour autant que le total soit revu à la 
baisse. Au niveau des emplois clubs, plusieurs dôentre eux survivent gr©ce ¨ des aides 

d®gressives, le comit® devra r®fl®chir ¨ une politique dôaide ¨ la p®rennisation de ces 
postes au risque de voir les ressources humaines sur le territoire sôaffaiblir grandement. 
Nous pourrons ®valuer notre projet via les r®sultats financiers des clubs, et sôils ont 

notamment réussi à constituer un fond social.  

 

2.7.2.2) Nombre de licenciés 

Le nombre de clubs stagne depuis plusieurs ann®es car peu dôefforts fait s en ce 
sens. Nous nous contentons de saisir des opportunités de créations en venant apporter 
notre soutien, mais impulsons peu. Nous pouvons enregistrer une baisse historique  du 

nombre de licenciés sur la saison 2014 -2015. Nous comptons toujours beaucoup de 
nouveaux adhérents mais peinons à fidéliser les anciens. Beaucoup partent vers de s 

clubs non affiliés. Nous seron s en difficulté pour faire affilier les clubs non affiliés 
actuels, mais des efforts pour cr®er des clubs ¨ des endroits o½ il nôy en a pas pourront 

être déployés. De même notre taux de renouvellement de licence devra être revu à la 
hausse si nous voulons augmenter notre nombre de licenciés. Enfin, certains clubs ne 
peuvent accueillir d®cemment des adh®rents suppl®mentaires par manque dôacc¯s aux 

installations. Une politique pourra être menée pour équilibrer la répartition des 
créneaux entre les différents utilisateurs des gymnases.  

 

2.7.2.3 Ecart de développement entre Nord et Sud 

Le sud de la Drôme -Ardèche accuse un retard significatif de développement par 
rapport au nord. En effet, moins de clubs, moins dôencadrants, moins de professionnels, 
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moins de compétitions, moins de résultats sportifs  : tous ces manques te ndent à 

sôintensifier avec le temps. Le comit® fait preuve dôune vigilance toute particuli¯re pour 
la r®partition de ces actions sur le territoire. Mais mieux quôune r®partition ®quilibr®e,  

ce sont des actions diff®renci®es quôil faudra adopter pour r®pondre le plus efficacement 
possible à la demande.  

Des formations initiales et continues des bénévoles du Sud pourront être mises 
en place, quand nous irons sur de lôindividualisation de la formation continue des 

professionnels au Nord. Des stages promotionne ls au sud seront plus adaptés au stage 
de performance au nord.  

 

2.7.2.4 Individualisation de lôacc¯s ¨ la performance 

Le Comit® fait beaucoup dôefforts pour tenter de faire rentrer tous les joueurs 
dans le m°me mod¯le dôentra´nement alors quôils ont des accompagnements plus ou 

moins importants dans leurs clubs. Nous constatons par ailleurs une baisse du niveau 
de nos jeunes joueurs par rapport à ceux des autres départements. Un 

accompagnement individualisé pourra être mis en place, en fonction de ce que le club 
du joueur propose déjà.  

 

2.7.2.5 Secteur arbitrage 

Côest un secteur quasi inexistant au niveau du comit®. Nous nôavons aucun ®lu 
actuel qui souhaite ou peut sôoccuper de cette activit®. N®anmoins, nos clubs se 

structurant, ils voient en lôorganisation de manifestations un moyen de se développer. 
Le Comité prop ose également de plus en plus de  manifestation s à organiser. Mais le 
nombre de Juges Arbitres actifs qui était déjà très bas, continue de baisser sans 

quôaucune action ne soit mise en place pour lutter contre cette tendance.  

Une r®flexion sur lôorganisation de comp®tition sans Juge Arbitre, ainsi que sur 
lôincitation ¨ la formation de Juge Arbitre, pourra °tre men® par le Comit®. 

 

2.7.3) Mesure des atouts dont nous disposons en matière de : 
 

2.7.3.1) Maitrise des facteurs clés de succès  

Le Comité ne c omptant que 15 clubs et environ  1500 licenciés, reste un comité 

où beaucoup de gens se connaissent. Il est ainsi plus facile de faire passer des 
messages, de rassembler tout le monde, de prendre en co mpte chaque licencié. Malgré 

­a, les clubs parviennent ¨ ne pas sôentendre. Avec des actions f®d®ratrices, le Comité 
peut parvenir à améliorer ce domaine.  

Le Comit® sôappuie sur deux salari®s aux comp®tences sp®cifiques :  

-  une Agent de Développement avec une formation clairement axée sur le 
développement sportif du territoire  (Master STAPS Développement du territoire) , mais 
avec une valence encadrement technique également  (DE Badminton)  embauchée le 

1/12/2013 . Le Comit® a fait le choix pour lôinstant de ne la missionner en aucun cas sur 
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le terrain. Des missions dôencadrement ¨ but de d®veloppement pourront permettre une 

avancée du Comité.  

-  un Cadre Technique avec une formation supérieure et spécifique en badminton  

(DE badminton + DESJEPS Badminton en cours ) , avec un profil se tournant 
prioritairement vers la formation , embauché le 1/09/2009 . Ses missions sôarticulent 

beaucoup sur les partenaires scolaires du Comit®, ou bien autour dôactions bi-
départementales. Un repositionnement sur du soutien direct au cl ub en terme de 
formation, pourra améliorer le fonctionnement.  

Le Comit® dispose de nombreux dipl¹m®s dôEtat (11) , et de nombreux salariés  

(8) , en comparaison ¨ dôautres comit®s de badminton en France. Pour autant, il peine 
toujours à les mobiliser sur des actions départementales, tant ils sont pris par leur 
emploi club. Toutefois, les clubs ont des difficultés financières pour maintenir les 

emplois. Une réflexion menée par les dirigeants de chaque instance pourra permettre 
une collaboration efficace.  

 

2.7.3.2) Concurrence 

Le Comité Drôme -Ard¯che de badminton, a la chance dôappartenir ¨ un territoire 
o½ il y a peu dôimportants r®sultats sportifs si ce nôest en sport de nature. Ainsi, lô®cart 

avec les autres disciplines de salle par exemple, nôest pas insurmontable à moyen 
terme.  

Tout comme au niveau national, le badminton est très bien vu dans les instances 
scolaires. Des conventions existent au niveau départemental, mais un travail au niveau 

local est à effectuer avec les clubs et les établissements.  

 

2.7.3.3) Ressources 

Le Comité peut compter sur un soutien important des deux Conseils 
Départementaux. Ceux -ci r®gulent leur financement ¨ lôemploi en fonction du temps de 
travail des salariés passé sur du développement territorial (en comparaison avec le 

temps de  travail consacré à des missions fédéral es). Le Comité ayant justement besoin 
de ce genre dôactions, devra profiter de cette politique et de la bonne entente avec ses 

partenaires pour aller encore plus dans cette voie.  

Le Comité a un gros besoin de formati on des bénévoles en sud Drôme -Ardèche. 

Il pourra sôappuyer sur ses bonnes relations  avec les CDOS 26 et CDOS 07 pour 
collaborer sur ce dossier.  

Le Comité dispose de plusieurs Juges Arbitres expérimentés mais souhaitant 
moins sôinvestir apr¯s des ann®es de loyaux services sans renouvellement des moyens 

humains. Les positionner sur de la formation et du partage dôexp®rience permettrait de 
les maintenir en activité, tout en diversifiant leurs actions pour les dynamiser. Ceci 
amènera en plus de nouveaux formés pour prendre leur relève.  
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2.8 Diagnostic des ressources dont nous disposons et de notre capacité à optimiser 
leur utilisation 
 

2.8.1) Les ressources financières et matérielles 
 

2.8.1.1) Lôactivit® de lôinstitution et les moyens engag®s 

Budget Prévisionnel Comité Drôme-Ardèche de Badminton 

CHARGES 
2014-
2015 

2015-
2016 

PRODUITS 
2014-
2015 

2015-
2016 

Formation 4615 1845 Formation 2640 1600 

Jeunes 22330 26765 Jeunes 6590 12200 

Communication 
Partenariat 4177 2550 

Communication, 
Partenariat 1500 1000 

Développement 3739 1900 Développement 1700 1700 

Adultes 175 205 Adultes 1000 1190 

Fonctionnement 3174 3369 Fonctionnement 120 44 

Masse salariale 47780 45500 Subventions 59640 61300 

Salaires nets 2 salariés 31080 29000 
Conseils 
Départementaux 38500 40000 

URSSAF 13000 13000 CNDS 14000 13500 

Caisse retraite 3700 3500 
Dialogue de gestion 
FFBaD 2140 0 

Formation salarié 
DESJEPS 0 15700 Aide Ligue 5000 7800 

Intervenants 
extérieurs 0 4000 AGEFOS PME   7500 

   
Timbre comité 12800 15300 

      TOTAL DEPENSES 85990 101834 TOTAL RECETTES 85990 101834 

 

2.8.1.2) La situation financi¯re de lôinstitution 

On peut remarquer dans les charges que, mis à part la masse salariale, le plus 
gros poste de d®penses reste le secteur Jeunes. Côest un choix politique assum® dôy 

met tre la priorité. Pour autant, les résultats de ceux -ci sôaffaiblissent depuis quelques 
ann®es, et leur fid®lisation nôest pas plus importante que celle des adultes. Alors certes 
le secteur Jeunes est également le secteur qui nous rapporte le plus en termes  de 

fonctionnement et de subvention, mais il convient de veiller ¨ ce quôen face des moyens 
engagés il y ait  des résultats concrets.  
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Regardons la répartition des recettes à présent  :  

 

Nous nous rendons compte que nous sommes extrêmement dépendants de s 
subventions publiques. Celles -ci, dans la conjoncture actuelle, ont plutôt tendance à 
baisser. Si nous souhaitons poursuivre nos activités, voire les intensifier, il nous faudra 

nous appuyer soit sur dôautres modes de financement (sponsoring par exemple), soit 
sur une augmentation de nos licences, soit sur une hausse de nos activités à rentabilité 

financière.  

 

Observons le dernier compte de résultat présenté en Assemblé Générale  :  

 

52,53% 

7,65% 

22,41% 

17,41% 

Recettes 

Subventions Publiques

Subventions fédérales

Timbre licences

Fonctionnement interne

CHARGES (Hors taxes) Exercice N Exercice N-1 PRODUITS (Hors taxes) Exercice N Exercice N-1

Net Net net net

CHARGES D'EXPLOITATION : PRODUITS D'EXPLOITATION

     Achats de marchandises 3 933      Ventes de marchandises 3 144

     Variation de stock (marchandises)      Production vendue (biens et services) 37 866

     Achats d'approvisionnement      Production stockée

     Variation de stock (approvisionnement)      Production immobilisée

     Autres charges externes 83 049      Subventions d'exploitation 75 670

     Impôts, taxes et versements assimilés 330      Autres produits 19 442

     Rémunération du personnel 41 384 Produits financiers 273

     Charges sociales 9 484

     Dotations aux amortissements 9 681

     Dotations aux provisions

     Autres charges 3 001

Charges financières

          TOTAL (I) 150 862           TOTAL (I) 136 395

CHARGES EXCEPTIONNELLES (II) 300 PRODUITS EXCEPTIONNELS (II)

IMPOTS SUR LES BENEFICES (III)

          TOTAL DES CHARGES (I+II+III) 151 162 TOTAL DES PRODUITS (I+II) 136 395

BENEFICE OU PERTE (14 768)

          TOTAL GENERAL 136 395           TOTAL GENERAL 136 395
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On constate une perte c orrespondant à 10 % du budget total. Celle -ci sôexplique 

en partie par de fortes dotations aux amortissements  qui seront terminées fin 2015 -
2016 . En effet, le comit® sôest dot® en 2011 de 8 tapis de comp®tition dôune valeur de 
50  000ú en tout. Il les amortis sur les cinq années qui suivent. Ceci impacte do nc le 

budget , tout comme les France Vétérans, manifestation pour laquelle le comité avait 
d®cid® dôinvestir environ 10 000ú.  

En retirant cette ligne dôamortissement ainsi que le France Vétérans , le compte 
de r®sultat sôinverse, et passerait dôenviron 1400 0ú en n®gatif, ¨ 6000ú en positif. Ceci 

d®note dôune assez bonne sant® financi¯re actuelle. 

 

2.8.1.3) Les ressources matérielles 

Le Comit® est propri®taire de huit tapis de comp®tition, quôil stocke et loue ¨ 
différent s tarif s selon différents critères.  

Il  est également propriétaire de petit matériel pour organiser une compétition 
(buvette, table de marqueé). 

Il met également à disposition des clubs du matériel de communication (tour de 
terrain, kakémono, banderoles), des scoreurs ainsi que des éco -cups.  

Le Comité prête aussi des kits de matériel pédagogique dans les écoles 
primaire s. Il en a de différentes sortes, au nombre de 9.  

Le Comité dispose de matériel informatique  : imprimante et deux ordinateurs.  

Au niveau logement, le Comit® nôest pas propri®taire des locaux de son siège. Les 
Conseils Départementaux Drôme et Ardèche, mettent à disposition des comités 

d®partementaux sportifs, des bureaux avec du mobilier, ainsi quôun local de stockage, 
au sein dôune Maison des Sports. Le Comité bénéficie de la même manière de salles 

pour ses diverses réunions.  

Le Comité loue un local de stockage spécifique pour le stockage de ses tapis de 

compétition.  

 

2.8.2) Les ressources humaines 
 

Le Comité disposait  de deux salariés à temps plein  : un Cadre Technique et un 
Agent de Développement , dont nous avons détaillé  les profils et diplômes dans la partie 

2.7.3.1 . Ceux -ci travaill aient depuis le siège du comité pour leur partie administrative, 
et sur le terrain pour la partie technique.  

Le Comité payait  un prestataire 4h semai ne qui venai t au bureau travailler avec 
les salariés sur la comptabilité.  

Il pay ait  également un prestataire pour la gestion des fiches de paye.  

Le Comit® sôappuie sur lôEquipe Technique Départementale (ETD) composée  des 
salariés de clubs et des Diplômés d ôEtat non professionnels du badminton. Elle se 

composait  de 8 membres en plus du Cadre Technique qui la coordonne. Lô®quipe 
intervenait  ¨ hauteur de 200h en tout dans lôann®e. 












































